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Travaux routiers

Constats d’infraction
en hausse chez les
camionneurs Page B 5

Présidentielle

L’écart se resserre
entre Clinton 
et Trump Page B 1

P H I L I P P E  O R F A L I

L e mélodrame wallon étant maintenant
chose du passé, le premier ministre du Ca-

nada, Justin Tr udeau, et le président du
Conseil européen, Donald Tusk, ont enfin pu
apposer dimanche leurs signatures à l’Accord
économique et commercial global (AECG). En
dépit des accolades et des déclarations triom-
phantes, bien du travail reste néanmoins à faire
pour que l’accord de libre-échange Canada-UE
entre bel et bien en vigueur.

Après sept ans de négociations, après la si-
gnature de l’entente de principe en 2014 et
celle marquant la fin des négociations en 2015,
c’était, dimanche à Bruxelles, l’heure de la si-
gnature de l’accord de 1600 pages. Au cours
des prochains mois, les Parlements canadien et
européen devront donner leur aval pour que
s’enclenche sa mise en œuvre provisoire. Cette
première ratification permettrait l’entrée en vi-
gueur de 98 % des clauses de l’accord, mais pas
moins de 38 Parlements, nationaux ou régio-
naux, devront ensuite faire de même pour que
l’AECG entre en vigueur de façon permanente.

« Le travail ne fait que commencer », a re-
connu M. Trudeau.

Le premier ministre n’a pas fait preuve
d’amertume contre le gouvernement socialiste
de Wallonie, qui avait semé l’espoir chez les op-
posants qui fleurissent en Europe, particulière-
ment en France, en Allemagne et en Autriche,
en refusant jusqu’à vendredi de ratifier l’en-
tente, qui touche 29 pays, soit 500 millions
d’Européens et 35 millions de Canadiens.

«C’est un exemple d’un système qui fonctionne
bien. Des gens ont soulevé des questions. On a

LIBRE-ÉCHANGE
CANADA-UE

L’accord est
signé, mais
beaucoup
reste à faire

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Céline Dion, lors de la remise du Félix honorifique à titre posthume remis au producteur et imprésario René Angélil.

S Y L V A I N  C O R M I E R

U ltramarr qui ne gagne pas le Félix de l’al-
bum de l’année – rock, voyons donc ! Fran-

chement, ça irrite. Oui, bien sûr, Octobre est un
bon album des Cowboys Fringants, mais au
point de l’emporter dans la catégorie ? Ultra-

marr constitue un sommet pour Fred Fortin.
Un album essentiel de la chanson québécoise,
qui va nous durer toute la vie. Un album salué
jeudi dernier lors du « premier gala » des trois
de l’ADISQ. Par qui ? Un jury spécialisé. Album
de l’année — choix de la critique. De la même
façon, ce dimanche à la grand-messe radiocana-

dienne de la chanson d’ici, on a décerné à un
Fred Fortin plus qu’estomaqué un autre prix
plus qu’important, décidé en petit comité de
spécialistes : le Félix « auteur ou compositeur »
de l’année (où il n’y avait que du bon et du pas

38E GALA DE L’ADISQ

L’audace à moitié récompensée
D’un bord, Fred Fortin, Safia Nolin et Jean Leloup, de l’autre Marc Dupré, 2Frères, Marie-Mai

C H R I S T I A N  R I O U X

Correspondant
à Paris

D
epuis quelques années, le mot «ra-
dicalisation» a surgi dans notre vo-
cabulaire. Il est devenu courant de
désigner comme des « radicaux »
ou même des « radicalisés » (radi-

calized), ces jeunes qui choisissent de s’engager
dans le djihadisme. Au moment où s’ouvre à
Québec la conférence de l’UNESCO sur Inter-
net et la radicalisation, le chercheur allemand
Günther Jikeli s’interroge à la fois sur l’utilité de
ce nouveau concept et le rôle central que joue
aujourd’hui l’antisémitisme dans la montée du
terrorisme islamiste.

Chercheur à l’Université de Potsdam au-
jourd’hui professeur invité à l’Institut d’étude
de l’antisémitisme contemporain de l’Université

ENTREVUE AVEC GÜNTHER JIKELI

Aux racines de la « radicalisation », l’antisémitisme

JOËL SAGET AGENCE FRANCE-PRESSE

Selon Günther Jikeli , il existe une corrélation évidente entre la montée du terrorisme islamiste et la
multiplication des actes antisémites en France.VOIR PAGE A 8 : ENTREVUE

Lire aussi  › Conférence «Internet et la radicalisation». Québec utilisera le Web et les réseaux sociaux pour faire de la prévention.  Page A 3 
Lire aussi  › Restons unis dans l’adversité. Une lettre de la ministre Christine St-Pierre et de la d. g. de l’UNESCO, Irina Bokova.  Page A 7
Lire aussi  › Lutter contre la radicalisation par la pédagogie. Entrevue avec le professeur de l’Université Concordia Vivek Venkatesh.  Page B 3
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« Le pire accord commercial jamais vu »

Maude Barlow,
présidente du Conseil des Canadiens  :

Les accords commerciaux

fonctionnent lorsqu’ils protègent et

encouragent les emplois et le bien-

être de la société, et non lorsqu’ils

privilégient les intérêts des sociétés 

et des plus fortunés.

Jerry Dias,
président d’Unifor  :

Le PTP est un accord bancal qui

favorise les droits des sociétés au

détriment des citoyens et qui

témoigne de la foi aveugle dans le 

soi-disant libre-échange de l’ancien

gouvernement conservateur.

Hassan Yussuff,
président du CTC  :

C’est un accord profondément

infondé et nous estimons que les

coûts du PTP dépassent de loin les

avantages limités que cet accord

pourrait procurer.

Evangeline Lilly,
comédienne dans Lost, The Hobbit et 

The Hurt Locker  :

Si le citoyen canadien moyen savait 

ce qu’est le PTP et s’il savait qu’il doit

obtenir la ratification du Parlement, 

il protesterait vigoureusement.

Tobi Lütke,
PDG de Shopify  :

Donner [aux États-Unis] les clés

pour changer les règles applicables 

à tous est une immense victoire 

pour eux sur le plan d’un traité

commercial, mais je ne comprends

pas vraiment comment ils ont

tous accepté de leur accorder 

aussi facilement.

Partout, les Canadiennes et
Canadiens dénoncent le
PTP. Pour nous assurer que
ces voix et d’autres sont
entendues, Unifor est à
Ottawa afin de prévenir les
députés des dangers liés à
la ratification du PTP.

Voici notre message  : 

1. Il doit y avoir un vote
libre sur la ratification du
PTP afin que les députés
votent en fonction du
meilleur intérêt de leurs
électeurs.

2. Le Canada est un pays
commerçant et Unifor
milite pour le commerce
pourvu qu’il soit
équitable. Ce qui signifie
que les accords doivent
aider les Canadiennes et
Canadiens à bâtir une
meilleure vie.

3. Le mécanisme de
règlement des différends
entre États et
investisseurs en vertu du
PTP porte atteinte aux
lois canadiennes en
permettant aux sociétés
de poursuivre les
gouvernements lorsque
les lois nuisent à leurs
profits. Ce mécanisme
accorde trop de pouvoir
aux sociétés.

Jim Balsille,
fondateur de BlackBerry  :

Ne vous y méprenez pas  : votre père
n’aurait pas conclu un tel accord
commercial.

Michael Geist,
professeur à l’Université d’Ottawa  :

Le PTP est un effort évident des 
États-Unis d’exporter son cadre
règlementaire vers d’autres pays,
créant ainsi un avantage économique
pour ses compagnies.

Dianne Craig,
directrice générale de Ford Canada  :

Nous ne devons pas rater notre coup
avec ces accords commerciaux, et tel
qu’il est formulé à l’heure actuelle, le
PTP n’aura aucun impact positif sur le
secteur manufacturier au Canada.

Flavio Volpe,
Association des fabricants de pièces

d’automobile:

Ce gouvernement a hérité du PTP qui
ne répond pas aux besoins du secteur
des pièces d’automobile.

Laura Tribe,
directrice exécutive d’Open Media  :

Le PTP est un accord antidémocratique
qui va nous dépouiller de nos droits en
matière de contenu numérique et
menacer le réseau ouvert Internet. Les
Canadiennes et Canadiens se sont
clairement exprimés, ils ne veulent pas
de cet accord et s’attendent à ce que le
gouvernement libéral le rejette pour
élaborer une politique inclusive en
consultation avec les intervenants de 
la société civile.

Gus Van Harten,

professeur de droit à l’École Osgoode Hall:

Le PTP fausserait les règles du marché
en faveur des multinationales.

Unifor croit en un commerce qui aide les Canadiennes et Canadiens. 

Le PTP n’est pas ce type d’accord commercial. Pour obtenir de plus amples

renseignements, consultez le site Unifor.org/ptp

Joseph Stiglitz, économiste et lauréat du Prix Nobel, au sujet du Partenariat transpacifique

EW:CFU
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C
omment financer les ser vices so-
ciaux, l’éducation, les arts, la culture,
bref tout ce par quoi une société mon-

tre sa grandeur autant que sa dignité à la face
de l’humanité ?

Comment ne pas continuer de se faire croire
que c’est à force de déshabiller Pierre à qui
mieux mieux qu’on trouvera un jour à habiller
Jean décemment ?

Ils sont nombreux ceux qui rêvent du jour où
cette hémorragie que sont les paradis fiscaux
sera au moins stoppée. Comment se fait-il que
des milliards de dollars continuent de se la cou-
ler douce au soleil tandis que chez nous tout ap-
paraît parfaitement gelé?

En avril dernier, le gouvernement Trudeau
a dit mettre en place des changements à
l’Agence du revenu afin qu’elle soit mieux à
même de détecter plus d’évadés de la fiscalité.
C’est sans compter sur le fait que les plus
grosses évasions se réalisent en fait dans un
cadre par faitement légal mis en place par
l’État lui-même…

Bien monté à cheval sur l’orthodoxie du lais-
ser-faire sans frontière, aucun gouvernement
n’ose en fait avouer qu’il favorise de son plein gré
de telles échappatoires fiscales.

En matière de paradis fiscaux, le gouverne-
ment Trudeau a compris que rien ne sert de cou-
rir puisqu’il lui suffit de discourir.

La semaine dernière par exemple, une propo-
sition du Bloc québécois a été rejetée du revers
de la main à la Chambre des communes. Le
Bloc proposait pourtant ceci, qui ne tient pas
d’un stérile esprit de parti : que « le gouverne-
ment devrait mettre un terme à l’évitement fiscal
généralisé qui se pratique par l’entremise des
nombreuses coquilles vides à la Barbade mises en
place par des entreprises canadiennes, notam-
ment en modifiant » la loi, «de manière à spéci-
fier que toute entreprise qui a droit à un avan-
tage fiscal spécial accordé par la Barbade n’est
pas exonérée de l’impôt par l’ef fet d’un traité fis-
cal ». Proposition battue, rejetée, écrasée par la
majorité libérale.

On peut bien pester contre Donald Trump,
mais admettons au moins que le candidat répu-
blicain n’a pas tout à fait tort d’affirmer, en ré-
ponse à ceux qui lui reprochent de ne pas payer
d’impôt, qu’il ne fait que profiter de lois permis-
sives que les gouvernements ont sciemment
adoptées au profit de leurs amis fortunés. Rien
de bien différent d’ailleurs au pays des érables.

Un des secteurs qui pâtissent le plus de ces
rapines institutionnalisées par des traités est
celui de la culture. Pourquoi l’État n’admet-il
pas une bonne fois pour toutes la nécessité
d’une politique culturelle ferme, diligente et
conséquente, puisque cela est au fondement
de notre société ?

À entendre les appels à l’aide qui se multi-
plient, on se croirait revenu au temps chaotique
du mécénat des empereurs, des rois, des
princes, des cardinaux et des pharaons de la fi-
nance, lesquels se piquaient de soutenir certains
artistes pour autant que cela corresponde à leurs
caprices du moment.

À quoi assiste-t-on en ce moment? Plusieurs
organismes culturels se retrouvent quasi nus,
prêts à être dépecés sur une planche à découper.

La Médiathèque Gaëtan Dostie, vaste collec-
tion vouée à la diffusion de la littérature, se re-
trouve à la rue puisque la Commission scolaire
de Montréal n’a plus les moyens de lui offrir un
logement quasi gratuitement. 

Le Musée de l’imprimerie, véritable trésor
pour l’enseignement des arts graphiques, n’a
plus non plus d’espace à lui.

Les Forges de Montréal, un lieu où l’on en-
seigne un art millénaire, sont menacées d’expul-
sion par la Ville.

Une librairie indépendante majeure, située à
proximité d’une grande université, abandonne la
partie pour voir ses dettes épongées par un géant
cheminant vers une position monopolistique.

Au centre-ville, la librairie Format, spécialisée
dans les publications sur l’art actuel, vient de
mettre la clé sous la porte. Située à côté d’une ra-
dio communautaire pour laquelle on en appelle à
des transfusions, la librairie est morte exsangue.

Le Musée des ondes Émile-Berliner, logé dans
un recoin de l’ancien édifice industriel RCA, n’a
pas les moyens pour convenablement rappeler
que l’inventeur du gramophone, devenu un géant
des enregistrements, s’était installé à Montréal
pour que vive la musique en Amérique.

La Maison de la poésie se retrouve quant à elle
excentrée du côté de Parc-Extension, toujours
sans un lieu propre à assurer une diffusion de la
littérature.

J’en passe. Reste que la situation n’est pas gaie.
Pourquoi ne pas regrouper au moins quelques-
uns de ces lieux vivants afin de leur donner un
nouvel élan?

À Londres, durant la Seconde Guerre mondiale,
des membres du gouvernement anglais proposè-
rent de sacrifier le financement de la culture au
profit de l’économie de guerre. On prête alors à
Winston Churchill cette phrase qu’on ne cesse de
citer: «Pourquoi faudrait-il couper dans la culture
puisque, après tout, c’est ce pour quoi nous nous bat-
tons?» L’ennui est que Churchill n’a vraisembla-
blement jamais prononcé cette jolie phrase…

Mais en avril 1938, devant la Royal Academy, il
avait exprimé quelque chose d’assez semblable.
Le vieux lion disait: «Les arts sont essentiels à une
vie nationale complète. L’État se doit de les soutenir
et de les encourager». D’autant que, pour un État, la
culture est un compas qui lui permet de faire le
point et d’assurer son équilibre.

jfn@ledevoir.com

L’hémorragie

JEAN-FRANÇOIS

NADEAU

L I S A - M A R I E  G E R V A I S

P as de grand gagnant au pre-
mier débat des aspirants chefs

de Projet Montréal, mais un appui
de taille : la conseillère de Ville-
Marie Valérie Plante peut compter
sur le soutien du chef par intérim,
Luc Ferrandez, a appris Le Devoir.

Cet appui n’émane pas d’une dé-
claration publique, mais plutôt
d’un message Facebook qu’il a
transmis de façon privée à
quelques-uns de ses proches,
membres du parti.

Luc Ferrandez n’a jamais eu et
n’a toujours pas l’intention d’ap-
puyer publiquement l’un des trois
candidats, qui ont croisé le fer di-
manche à l’auditorium du Collège
de Maisonneuve. Par respect pour
eux, une telle chose n’est pas sou-
haitable, a-t-il confié au Devoir. Au
terme du débat, il a insisté sur les
qualités des trois aspirants. « Ce
sont trois jeunes magnifiques. Leur
niveau de connaissance des enjeux
de la ville centre et des arrondisse-
ments, la vision qu’ils ont de la
ville et des problèmes opération-
nels… Quand M. Coderre est ar-
rivé au pouvoir, il n’avait pas le
dixième des connaissances de ces
trois personnes-là. »

Valérie Plante a semblé éton-
née d’avoir été préférée par le
chef intérimaire et a dit ne pas
être « au courant » des communi-
cations qui circulent entre les
membres du par ti. Elle a toute-
fois af firmé que d’autres appuis
et « surprises » étaient à venir.
Jusqu’ici, 5 élus de Projet Mont-
réal l ’ont soutenue, mais Guil-
laume Lavoie  est  lo in  devant
avec 11 appuis .  François  Li -
moges n’en a pas pour l’instant,
et 6 des 25 élus n’ont pas encore
pris position.

De l’humour et des flèches
Dans une atmosphère conviviale

empreinte de respect et d’humour,
les candidats ont parlé de leurs
priorités pendant deux heures de-
vant un auditoire de quelques cen-
taines de personnes et ont aussi ré-
pondu à de nombreuses questions
du public. Invités à dire quelque
chose de positif sur le maire Co-
derre, les trois candidats ont souri
et en ont profité pour décocher des
flèches à son endroit. «Il est diver-
tissant», a lancé François Limoges,
causant l’hilarité générale. Le débat
a été largement ponctué d’attaques
dénonçant sa «condescendance», sa
«partisanerie», son «manque de ri-
gueur» et son «improvisation».

François Limoges, conseiller du
district Saint-Édouard dans Rose-
mont–La Petite-Patrie, s’est im-
posé avec des engagements
concrets, notamment son plan de
mobilité 10-45, qui consiste à faire
en sor te que tout citoyen soit à
moins de 10 minutes d’un accès
au transport collectif et à moins
de 45 minutes de sa destination fi-
nale. En plus de l’implantation de

nouveaux marchés publics,
comme Atwater et Jean-Talon, il a
annoncé son intention d’imposer
aux finissants en techniques poli-
cières qui désirent travailler à
Montréal une formation supplé-
mentaire de trois mois pour
mieux les préparer à cette réalité.

Très à l’aise en public, Guil-
laume Lavoie a tenté de courtiser
les membres de Projet Montréal
en faisant valoir sa vaste expé-
rience de la politique et des af-
faires publiques. Le conseiller mu-
nicipal dans Rosemont–La Petite-
Patrie a également détaillé ses
idées pour le transport, qui com-
prennent le déploiement des véhi-
cules en libre-service (VLS) pour

les étendre à toute la ville et le dé-
veloppement du transport en com-
mun. « On va nommer des gens
compétents plutôt que de nommer
les amis du régime», a-t-il dit, criti-
quant la nomination de Philippe
Schnobb à la tête de la STM.

Combative mais plus discrète,
l ’élue de Ville-Marie Valérie
Plante a tenté de prendre sa place
en mettant en valeur sa proximité

avec les citoyens. « Il y a le
show de boucane et il y a le
travail de terrain », a-t-elle
dit, en faisant référence à son
adversaire, le maire Coderre.
Son cheval de bataille est le
logement, mais elle s’est en-

gagée à célébrer la diversité en
travaillant au recr utement des
femmes et s’est même dite en fa-
veur d’un programme de discrimi-
nation positive, notamment au
sein du service de police, afin d’y
voir une meilleure représentation
des minorités.

Idéalistes et pragmatiques
Idéalistes ou pragmatiques ? Les

trois candidats ont refusé de se dé-
finir comme étant l’un ou l’autre et
ont préféré se décrire comme un
mélange des deux. Gauche ou
droite ? Guillaume Lavoie s’est dé-
fendu d’être de droite, comme le
prétend une campagne négative à
son sujet sur Internet. «Au munici-

pal, faire une saillie de trottoir, ce
n’est pas à gauche ni à droite, c’est
au coin de la rue. » Alors que Valé-
rie Plante se dit « résolument pro-
gressiste », François Limoges re-
fuse quant à lui les étiquettes «éco-
logique » ou « de gauche » pour lui
et pour son parti, mais consent à
se dire « social-démocrate».

Amel, une néo-Québécoise cu-
rieuse mais qui n’est pas membre
de Projet Montréal, a apprécié le
fait que la diversité soit abordée
dans le débat. « Mais ce qui
me frappe, là tout de suite, c’est
qu’on parle de diversité, mais déjà,
il faudrait qu’il y en ait plus dans la
salle », a-t-elle constaté.

Quant au maire de Rosemont–
La Petite-Patrie, François Cro-
teau, il s’est réjoui du ton du dé-
bat. « Malgré une course à la chef-
ferie qui peut amener des frictions,
on va en sortir grandis. On va vé-
ritablement être un parti plus fort
qui va pouvoir of frir quelque chose
de crédible aux Montréalais, a-t-il
déclaré. J’espère que beaucoup de
gens l’ont regardé et qu’on va sortir
des caricatures. »

La course à la direction de Pro-
jet Montréal est la première depuis
vingt ans à avoir lieu dans la mé-
tropole. Les élections auront lieu
le 4 décembre prochain.

Le Devoir

COURSE À LA CHEFFERIE DE PROJET MONTRÉAL

Ferrandez a une préférence pour Valérie Plante 
Le premier débat entre les aspirants chefs s’est déroulé dans une ambiance de convivialité

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Les trois candidats à la chefferie de Projet Montréal, François Croteau, Guillaume Lavoie et Valérie Plante, ont
croisé le fer pour la première fois dimanche.

J O C E L Y N E  R I C H E R

S i la radicalisation des jeunes passe par Inter-
net et les réseaux sociaux, la prévention de ce

phénomène devra elle aussi passer par les
mêmes canaux, selon le gouvernement Couillard.

Québec annoncera lundi matin des mesures
destinées à prévenir la radicalisation des
jeunes, en utilisant les mêmes outils que ceux
dont se servent les groupes extrémistes et ter-
roristes pour endoctriner ces jeunes et les
convaincre d’adhérer à leur cause.

L’annonce sera faite dans le cadre de la Confé-
rence internationale sur la lutte contre la radica-
lisation des jeunes par Internet, un événement
organisé par le Québec et parrainé par
l’UNESCO, qui se tient à Québec jusqu’à mardi.

« Internet est vraiment le canal par lequel pas-
sent les jeunes qui se radicalisent, dans la grande
majorité des cas», a dit la ministre des Relations
internationales, Christine St-Pierre, à l’occasion
d’une mêlée de presse, dimanche.

Le feu par le feu
L’idée consiste donc à utiliser « les mêmes ou-

tils que les djihadistes», a renchéri la ministre de
la Condition féminine, Lise Thériault. Cette stra-
tégie mise sur les «contre-messages» à transmet-
tre aux jeunes, qui ont accès facilement à quan-
tité de sites Web conçus par des groupes extré-
mistes cherchant à les attirer dans leurs filets.

Les États doivent s’adapter rapidement aux
pratiques, aux méthodes et aux outils souvent
« sophistiqués » dont se servent les organisa-
tions extrémistes pour enrôler les jeunes, « et
non pas être à la remorque » de ces groupes,
ajoute Mme St-Pierre.

Au terme de la conférence, la ministre St-
Pierre compte lancer un « appel » solennel à
tous les pays et à « toutes les sociétés libres et dé-
mocratiques ». Son message : «Donnons-nous la
main. Trouvons ensemble des façons de contrer
la radicalisation menant à la violence». Cet ap-
pel visera à faire en sorte que la conférence ait
des suites concrètes partout dans le monde.

Au Québec, une dizaine de cas de jeunes

ayant choisi d’adhérer à des organisations radi-
cales et violentes ont été recensés jusqu’à main-
tenant. Mais le nombre est difficile à évaluer, ce
phénomène étant par définition clandestin.

Explorer la question
La conférence réunit plus de 450 participants

de 70 pays, dont des experts issus de différents
ordres gouvernementaux, d’organisations inter-
nationales, du secteur privé, du milieu universi-
taire, mais aussi de la société civile. Des parents

de jeunes ayant frayé avec l’extrémisme, dont la
mère d’un ancien suprémaciste blanc, viendront
témoigner. Des jeunes touchés de près par ces
questions seront aussi invités à prendre la parole.

La conférence, qui se tient au Centre des
congrès de Québec, a pour but de partager les
meilleures pratiques permettant de prévenir la
radicalisation menant à la violence et de cibler
des pistes de solution communes.

La Presse canadienne

CONFÉRENCE MONDIALE 

La déradicalisation doit passer par Internet 

JACQUES BOISSINOT LA PRESSE CANADIENNE

Les ministres Lise Thériault et Christine St-Pierre ont répondu aux questions des journalistes,
dimanche, à la veille d’une annonce sur des nouvelles mesures visant à combattre la radicalisation.

Valérie Plante a semblé étonnée

d’avoir été préférée par le chef

intérimaire 
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N A D E A U

«L’
i m p o r -
t a n c e
s y m b o -
lique et
intellec-

tuelle d’Haïti dans l’histoire du
Québec est méconnue», affirme
en entrevue l’historien Sean
Mills. Dans son livre, Une
place au soleil, Haïti, les Haï-
tiens et le Québec, ce profes-
seur d’histoire à l’Université
de Toronto remonte jusqu’aux
racines de rappor ts plus an-
ciens qu’on ne le soupçonne
entre ces deux États.

« En 2010, au moment du
terrible tremblement de terre, je
vivais à Montréal et je travail-
lais sur des questions d’empire
et de pensée postcoloniale. Les
liens entre Haïti et le Québec
me sont soudain apparus aussi
profonds qu’inexplorés. L’un et
l’autre sont d’abord d’anciennes
colonies de la France. Et il
existe des points de contact en-
tre les deux, de vrais échanges,
à par tir des années 1930. Et
même avant. »

Les premières ébauches de
relations modernes entre le
Canada français et Haïti re-
montent au début du XXe siè-
cle. Elles sont tracées par des
croisières, des réceptions, des
échanges diplomatiques of fi-
ciels et d’autres plus intellec-
tuels. Tout cela sera soutenu à
compter de la deuxième partie
du XXe siècle par une immigra-
tion massive.

Déjà en 1937, au 2e Congrès
sur la langue française tenue à
Québec, on invite une déléga-
tion haïtienne. L’historien en
soutane Lionel Groulx dira à
cette occasion : « Notre seul
destin, légitime et impérieux ne
peut être que celui-ci : consti-
tuer en Amérique, dans la plus
grande autonomie possible,
cette réalité politique et spiri-
tuelle… un État catholique et
français. » Cette vision d’un
État français et catholique
s’accommode bien de l’exis-
tence d’un pays comme Haïti.
Les nationalistes se façonnent
en ef fet une vision française
du monde où Haïti tient un
rôle dans une possible union
latine. Mais on ignore pour ce
faire la réalité créole. Le culte
pour la langue française s’at-
tache alors à une vision de
classe entretenue d’ailleurs
par les congressistes haïtiens
eux-mêmes de même que des
visiteurs subséquents, comme
l’ambassadeur Philippe Can-
tave. Ces Haïtiens de passage
soutiennent une haute culture,
au nom d’un modèle social

hiérarchisé. Loin du français
normalisé, point de salut.

Pour des motifs nationaux, le
Canada français envisage
l’Amérique selon une union
d’intérêts entre peuples latins.
«Haïti est considéré comme lié
au Québec par un rapport parti-
culier, que les intellectuels cana-
diens-français conceptualisent en
termes de liens familiaux.»

Mauvaise langue
Voyageant en Haïti dans les

années 1930 avec Philippe
Cantave, Mgr Camille Roy en-
file les remarques défavora-
bles aux cultures populaires et
à la langue parlée par la majo-
rité, le créole, dont les possibi-
lités lui apparaissent nette-
ment plus faibles, au point de
laisser des traces malheu-
reuses sur les hommes eux-
mêmes. On nage en plein dans
les projections colonialistes.
Au sujet du paysan haïtien et
de la langue créole, Mgr Roy
écrit : « lorsqu’il travaille, avec
quelle lenteur, quelle indif fé-
rence il le fait ! » Le lien entre
la langue et la capacité au tra-

vail est tenu pour conséquent.
La réalité du terrain, la poli-

tique du pays, avec ses soubre-
sauts, ont peu d’influence sur
la façon dont les Canadiens
français envisagent leur façon
d’envisager Haïti. La lumière
dont il éclaire Haïti est en
bonne par tie issue d’une vi-
sion idéologique du monde.
Elle permet, par un ef fet de
miroir, un rétroéclairage sur
les positions d’une élite instal-
lée sur les bords du Saint-Lau-
rent. C’est un des intérêts ma-
jeurs d’Une place au soleil du
professeur Mills.

Mission internationale
Pour l’historien Sean Mills,

il n’est pas possible de bien
comprendre les relations in-
ternationales du Québec sans
les explorer sous l’angle d’un
prolongement d’un héritage
missionnaire canadiens-fran-
çais. « À compter des années
1940, beaucoup de mission-
naires canadien-français vont
se retrouver en Haïti. » Leur
présence est même favorisée
pendant la guerre grâce aux
actions du président haïtien
Élie Lescot. Ces mission-
naires vont jouer un rôle ma-

jeur dans la propagation d’une
certaine image des Haïtiens
qui conditionne notre regard
jusqu’à aujourd’hui.

Après l’établissement de la
dictature Duvalier en 1957,
une première vague d’immi-
gration haïtienne arrive au
Québec. Ce sont pour beau-
coup des immigrants qui ap-

par tiennent à des
classes éduquées,
des locuteurs qui
maîtrisent par faite-
ment le français.

À compter des an-
nées 1970, à l’époque
de la dictature du fils
Duvalier, une seconde
vague d’immigration

dont les origines sont parfois
plus populaires arrive à son
tour. «La question des classes so-
ciales est mise en cause à ce mo-
ment parce que des gens édu-
qués qui arrivent deviennent
soudain des prolétaires. C’est le
cas dans l’industrie du taxi. J’es-
saye de démontrer que, dans
l’histoire intellectuelle, on re-
garde d’ordinaire ceux qui se di-
sent intellectuels mais que ce
n’est pourtant pas tout. Le lien
avec le milieu de travail ici pour
les Haïtiens suscite des analyses
profondes sur la vie à Montréal
en lien avec l’histoire, la philoso-
phie, la poésie.»

Plusieurs incidents liés à la
discrimination raciale mettent
en cause les rapports sociaux
qui régissent l’inscription de
cette nouvelle communauté au
sein du monde québécois. En
1979, l’escouade anti-émeute in-
tervient contre des chauffeurs
de taxi haïtiens pour des ques-
tions liées à un racisme souter-
rain où pointent par fois des
formes de violence manifeste.

L’examen de cette présence
haïtienne permet de jeter un
nouveau regard sur un en-
semble de compor tements
collectifs. Il sert ainsi de puis-
sant révélateur.

On y voit que le racisme est
relié à d’autres formes de dés-
humanisation aux consé-
quences matérielles et psycho-
logiques impor tantes. L’his-
toire des manifestations
contre le racisme organisées
par les chauffeurs de taxi en
dit long par exemple sur l’évo-
lution de la société québé-
coise. Sean Mills en parle d’ail-
leurs d’abondance. Là ne s’ar-
rête pas son regard scrutateur.

Au moment où, dans les an-
nées 1960 et 1970, on en ap-
pelle à une libération sexuelle,
la présence d’une nouvelle
communauté noire révèle
aussi des questions en lien
avec le désir et les rapports so-
ciaux. «Le besoin obsessif de ré-
primer la sexualité déviante a
contribué à justifier la rencon-
tre coloniale ; il constitue aussi
l’une des principales justifica-
tions de l’activité missionnaire
en Haïti, dans les années 1940
et 1950. » À quoi cela conduit-
il ? « Tout comme les construc-
tions de la sexualité noire ont
façonné les perceptions à
l’égard du monde non blanc,
ces idées ont exercé une in-
fluence sur les perceptions à
l’égard des personnes à l’inté-
rieur même du Québec. »

Dany Laferrière, fils du pre-
mier maire de Port-au-Prince
sous la dictature de Jean-
Claude Duvalier, immigré au
Québec à la fin des années
1970, « s’insère par faitement
dans ce débat avec son roman
Comment faire l’amour avec
un nègre sans se fatiguer »,
qui obtiendra un grand suc-
cès. « Le succès initial du ro-
man repose sur son habileté à
recomposer les principales ex-
pressions métaphoriques sur la
vie intellectuelle et littéraire
du Québec. »

Plusieurs fois récompensé
déjà pour ses travaux origi-
naux, Sean Mills avance sur
des terrains relativement peu
connus. Il montre que le travail
politique et culturel des Haï-
tiens au Québec aura au final
un rôle important sur leur so-
ciété d’accueil, mais aussi sur
leur pays d’origine. Depuis l’ef-
fondrement de la dictature des
Duvalier, la possibilité de faire
des allers-retours entre les
deux pays a en ef fet mis en
place de nouvelles façons de
participer à la vie politique et
sociale des deux États. Comme
quoi l’histoire d’un pays
comme Haïti laisse aussi sa
marque dans celle du Québec

Le Devoir

UNE PLACE AU SOLEIL
HAÏTI, LES HAÏTIENS

ET LE QUÉBEC

Sean Mills
Traduction d’Hélène Paré,
Mémoire d’Encrier,
Montréal, 2016, 369 pages
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Haïti en Québec
L’influence du pays des Caraïbes sur le Québec passée à la loupe

P H I L I P P E  O R F A L I

À deux jours du début de
l’étude du projet de loi sur

les hydrocarbures à l’Assemblée
nationale, un nouveau sondage
commandé par des groupes en-
vironnementaux laisse entendre
que près des deux tiers des
Québécois seraient opposés à
des projets d’exploitation pétro-
lière ou gazière.

Pas moins de 65 % des Qué-
bécois seraient contre l’extrac-
tion de pétrole et de gaz au
Québec, selon le sondage
mené par le Front commun
pour la transition énergétique.
De plus, 67 % des répondants
s’opposent à la fracturation hy-
draulique, la fracturation à
l’acide ou la stimulation des
puits à l’acide et ne souhaitent
pas que le gouvernement auto-
rise ces procédés.

Près de 9 répondants sur 10
(88 %) se disent en désaccord
avec l’idée de « vendre à des
compagnies pétrolières et ga-
zières des licences qui leur don-
nent un droit d’accès aux pro-
priétés des Québécois, pour re-
chercher du pétrole et du gaz »,

et qui leur permettent de de-
mander l’expropriation si des
propriétaires ne leur accor-
dent pas l’accès pour l’exploi-
tation. « Ce sondage nous dit
clairement que le gouverne-
ment n’a pas l’appui de la po-
pulation pour adopter le projet
de loi 106, a indiqué Karel
Mayrand, le directeur de la
Fondation David Suzuki au
Québec. Le gouvernement doit
prendre acte de l’absence d’ap-
pui et retirer le projet de loi sur
les hydrocarbures. »

Le coup de sonde a été
mené du 6 au 17 octobre au-
près de 1020 répondants. La
marge d’erreur était de 4,4 %,
19 fois sur 20.

Soulignons qu’un sondage
commandé par la Fédération
des chambres de commerce
du Québec avait pourtant, en
2014, démontré un appui im-
portant à l’exploration et l’ex-
ploitation pétrolière à l’échelle
de la province : 68% des répon-
dants s’étaient alors dits en fa-
veur de l’exploitation des hy-
drocarbures québécois.

Le Devoir

SONDAGE

Les Québécois opposés
aux hydrocarbures
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U ne nouvelle coalition re-
groupant les trois plus im-

portantes centrales syndicales
et les trois principales associa-
tions de garderies de la province
lancera une campagne lundi afin
d’exercer des pressions sur le
gouvernement québécois pour
qu’il abolisse ce qu’elle qualifie
de «taxe famille».

L’Association québécoise
des centres de la petite en-
fance (AQCPE), l’Association
des garderies privées du Qué-
bec (AGPQ) et le Rassemble-
ment des garderies privées du
Québec (RGPQ), la CSN, la
CSQ et la FTQ veulent unir
leurs efforts pour mettre fin à
la modulation des tarifs des
services de garde en fonction
des revenus des familles.

Ils lanceront leur campagne
au cours d’une conférence de
presse qui se déroulera lundi
en présence, selon le communi-
qué remis aux médias, de l’éco-
nomiste Pierre For tin et du
psychologue et ancien député
de Vachon, Camil Bouchard.

Négligence
La coalition dénonce aussi

que le gouvernement ait «com-
plètement ignoré la petite en-
fance dans sa mise à jour éco-
nomique».

Depuis le 1er janvier 2016, la
contribution de base est de
7,55$ par jour, par enfant. Pour
les familles dont le revenu était
de supérieur à 50 545$ mais in-
férieur à 75 820 $, une contri-
bution supplémentaire de
0,70 $ par jour était réclamée.

Quant aux familles dont le re-
venu se situe entre 75 820 $ et
158 820 $, la contribution sup-
plémentaire peut varier entre
0,70 $ et 13,15$ par jour.

Les familles gagnant un re-
venu supérieur à 158 820 $, la
contribution supplémentaire
s’élève à 13,15 $ par jour.

La contribution supplémen-
taire est réduite de 50 % pour
un deuxième enfant et n’est
pas exigée pour un troisième
enfant et ses suivants.

Ce n’est pas la première fois
que ces organismes dénoncent
la politique de tarification des
garderies. En février 2015,
l’AGPQ et l’AQCPE s’étaient
alliés pour dénoncer les me-
sures que comptait alors faire
adopter le gouvernement di-
rigé par Philippe Couillard —
et qui ont ensuite été adoptées.

Les deux associations avaient
notamment dénoncé le manque
de consultations à ce sujet par
la ministre de la Famille, Fran-
cine Charbonneau.

Le président de l’AQCPE,
Louis Senécal, avait alors dé-
claré que le gouvernement
voulait « imposer un choc tari-
faire aux familles de la classe
moyenne en toute hâte et réfor-
mer dans l’urgence une de nos
plus importantes réalisations
socioéconomiques».

Quant au président de
l’AGPQ, Samir Alahmad, il
avait exprimé l’opinion que la
modulation des tarifs était
«une aberration».

La Presse canadienne

La « taxe famille»
dans la mire d’une
nouvelle coalition

BANQ

Philippe Cantave s’est illustré par son désir de tisser des liens forts entre Haïti et le Québec : il fut notamment pionnier de la première
croisière canadienne dans le pays, organisée en 1937.

Après l’établissement de 

la dictature Duvalier en 1957, 

une première vague d’immigration

haïtienne arrive au Québec

Banque
d’Angleterre :
Carney pourrait
partir en 2018
Londres — Les médias britan-
niques étaient divisés dimanche
quant au sort du gouverneur de
la Banque d’Angleterre (BoE),
Mark Carney, certains estimant
qu’il pourrait annoncer prochai-

nement son départ en raison
des tensions autour du Brexit.
Le Canadien, dont le contrat ex-
pire en 2018, a la possibilité de
prolonger jusqu’en 2021 et doit
annoncer sa décision d’ici la fin
de l’année, selon la BoE. Mark
Carney ne choisira pas de res-
ter, estiment certains médias: le
Sunday Times juge le gouver-
neur «désenchanté» par le gou-
vernement conservateur de
Theresa May.

Agence France-Presse

BANQ

Le chauffeur de taxi Willy Cicéron, en 1984
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L e retour célébré des sor-
cières semble racheter les

siècles de terreur où des di-
zaines de milliers de femmes
furent brûlées vives. Pourquoi
tant de haine au cours des siè-
cles ? La question continue de
faire couler beaucoup d’encre.

Tracer des cercles de protec-
tion et invoquer les déesses fait
sourire aujourd’hui, mais il n’y
a pas si longtemps, si on vous
soupçonnait de ce genre de pra-
tiques, on pouvait vous visser et
griller la langue, écraser vos
mains sur une enclume, vous
sectionner les pieds ou vous
plonger dans l’eau, pieds et
main liés, jusqu’à ce que vous
couliez (ce qui était une
«preuve» de votre innocence).
On cherchait par ces tech-
niques barbares à démontrer
que vous aviez pactisé avec le
diable. Le plus grand spécialiste
de l’histoire des sorcières en
Europe, Robert Muchembled,
est formel: «Ces femmes ont été
victimes de l’intolérance reli-
gieuse extrême de 1560 à 1640.»

Un débat de chiffres
Il est dif ficile d’établir le

nombre de personnes décé-
dées à la suite d’accusations
de sorcellerie depuis le Moyen
Âge et la Renaissance. Des
sources ont disparu dans plu-
sieurs pays d’Europe. «Les na-
zis étaient fascinés par le thème
de la chasse aux sorcières. Ils
ont fait venir beaucoup de docu-
ments originaux durant l’Occu-
pation et les meilleures statis-
tiques venaient de là… mais
elles ont disparu », dit Robert
Muchembled. Selon l’histo-
rien, près de 30 000 personnes

ont été brûlées sur le territoire
de l’Empire romain germa-
nique entre le XIVe et le
XVe siècle. C’est sans compter
les cas de persécution collec-
tive extrêmement importants
dont il ne reste plus de traces.
L’historien Brian P. Levach va,
quant à lui, jusqu’à parler de
110 000 procès et 60 000
condamnés à mort. Le nombre
d’accusations et d’exécutions
paraît encore plus flou après la
période de «chasse » officielle.

Chose certaine, 80 % des vic-
times étaient des femmes.
C’est pourquoi des féministes
ont demandé au pape Jean-
Paul II, au tournant des an-
nées 2000, de condamner le
« sexocide » ayant sévi durant
deux siècles (1450-1650) sous
la bénédiction de l’Église,
comme il l’a fait pour l’« infor-
tuné peuple juif, si longtemps
persécuté pour la fausse accusa-
tion de déicide». En vain.

Un débat de fond
L’explication généralement

acceptée veut que les sorcières
aient été persécutées au nom
de la guerre contre l’hérésie
de la part d’une Église surpuis-
sante. C’est ainsi qu’on s’expli-
quait ce massacre irrationnel
jusqu’à ce que des histo-
riennes féministes amènent de
nouveaux éléments de compré-
hension. L’Italienne Silvia Fe-
derici a bouleversé l’interpréta-
tion de l’Inquisition en défen-
dant la thèse selon laquelle les
causes du phénomène ne sont
pas religieuses, mais socio-éco-
nomiques. « [La chasse aux
sorcières] était aussi un instru-
ment pour la construction d’un
nouvel ordre patriarcal où le
corps des femmes reproductif
était mis sous la coupe de l’État
et transformé en ressources éco-

nomiques», écrit-elle dans Cali-
ban et la sorcière, paru pour la
première fois en 2004.

Entre le XVe et la fin du
XVIIe siècle, les sociétés euro-
péennes vivent un bouleverse-
ment total. Sous la pression
d’un capitalisme naissant, un
nouvel ordre social voit le
jour : les hommes qui devront
désormais aller vendre leur
force sur le marché du travail,
alors que les femmes devien-
nent des bonnes et des ma-
chines à enfanter. Celles et
ceux qui se voient persécutés
sont avant tout des pauvres,
des paysans récalcitrants à la
spoliation de leurs droits an-
cestraux, des femmes indé-
pendantes, des guérisseuses
et des sages-femmes. Barbara
Ehrenreich et Deirdre En-
glish vont aussi dans ce sens
dans Sorcières, sages-femmes
et infirmières (Remue-mé-
nage, 2016). Elles af firment
que les sorcières furent avant
tout persécutées parce
qu’elles détenaient et trans-
mettaient des savoirs médi-
caux à la barbe de l’État et de
la médecine moderne nais-
sante. Loin d’être un proces-
sus tranquille, la victoire de la
science et de l’État moderne
se serait bâtie sur les cendres
de ces milliers de femmes tor-
turées et persécutées.

Silvia Federici va plus loin
en faisant un pont entre cette
époque et la nôtre. «En réalité,
il y a un retour des chasses aux
sorcières. Des dizaines de

femmes, dans dif férents pays,
particulièrement en Afrique, en
Inde, en Papouasie ont été
tuées pour sorcellerie, dit-elle.
Juste pour l’Afrique, on parle de
plus de 20 000 femmes dans les
15 dernières années. » La per-
sistance des chasses aux sor-
cières de nos jours dans des
pays dits « en développement »
démontre, pour Silvia Federici,
que la violence de l’accumula-
tion capitaliste est toujours ac-
tuelle… et fait le même genre
de victimes.

Il faut donc revisiter ce
passé, mais pas n’impor te
comment. La chercheuse
donne comme exemple l’expo-
sition Witches and Wicked Bo-
dies, présentée au British Mu-
seum de Londres, l’an dernier.
« Toutes ces représentations
montrent systématiquement la
sorcière vue par les artistes. Il
n’y avait aucune image mon-
trant les tor tures. On nous
cache ce qui s’est réellement ar-
rivé aux sorcières et la cruauté
des peines. Les institutions trai-
tent du sujet en déformant l’as-
pect le plus important. »

Ces omissions prouvent, se-
lon la chercheuse, l’impor-
tance du débat historique. Car
comprendre les causes des
persécutions d’hier peut per-
mettre de comprendre celles
d’aujourd’hui. « Des femmes
crucifiées et brûlées vives. Ça se
passe maintenant et personne
n’y prête attention. »

Le Devoir

Les sorcières sont par tout, pour ceux qui savent les voir.

Tremblez, chers lecteurs, les nouvelles sorcières entendent

bien passer un coup de balai sur le monde.

RETOUR DES SORCIÈRES

Mémoire de vaincues
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L’écrivain-poète est mort
il y a 40 ans
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C A T H E R I N E  L A L O N D E

L es grandes chasses au sortir
du Moyen Âge auraient, se-

lon certaines théories, produit un
terreau fertile à l’éclosion du capi-
talisme néolibéral. La résurgence
des sorcières, ces grains de sable
dans le discours rationnel, annon-
cerait-elle la révolution inverse?

«Au-delà [du fait] de poursui-
vre ces femmes aux savoirs qui
faisaient peur, les chasses aux
sorcières ont été une manière
d’instaurer comme seul bon sens
acceptable la rationalité froide et
non sensuelle,» explique en en-
trevue l’auteure et performeuse
Suisse Pamina de Coulon. Elle a
beaucoup réfléchi à la
figure de la sorcière et
à sa pertinence poli-
tique actuelle, et l’ex-
pliquait fin octobre
dans son monologue
au festival Actoral à
Montréal. «Au Moyen
Âge, poursuit-elle, les
communautés étaient
très soudées, avec des
terres mises en collecti-
vité ; en créant un cli-
mat de suspicion et de
dénonciation, en montant les
gens les uns contre les autres, on
a atomisé ces communautés
jusqu’à l’individu, figure valori-
sée depuis. Ce qui a fait un super
terreau pour la révolution indus-
trielle et capitaliste.»

C’est par la lecture de Mona
Chollet, puis de La sorcellerie
capitaliste, d’Isabelle Stengers
et Pierre Pignarre (La Décou-
verte, 2005), que madame de
Coulon a commencé à penser
la sorcière. «Les auteurs expli-
quent leur concept du capita-
lisme comme système sorcier.
Plusieurs autres cultures, des
peuples colonisés, ont parlé de
cette impression que les Blancs
étaient possédés par une espèce
de pouvoir capable de les captu-
rer, qui réduit et mobilise la
pensée et la critique. »

Les auteurs présentent en-
suite ces féministes nord-améri-
caines actuelles qui, pour
s’émanciper des carcans propo-
sés par les féministes blanches,
se présentent comme des sor-
cières néopaïennes. «Elles re-
pensent de nouveaux rituels,
parce que c’est une manière de
reprendre le pouvoir, au-delà de
la prise de conscience. Elles pro-
posent de se remobiliser.» Sten-
gers et Pignarre parlent de
créer l’événement. «Ainsi, les
gens s’emparent d’un problème
qui les concerne, ils deviennent
proactifs et se le réapproprient,
en faisant un livre, une rencon-
tre, un rituel, un spectacle. »
Exactement ce que fait Pamina

de Coulon avec son spectacle
Fire of Emotions : Genesis,
même si ce n’était pas son inten-
tion de création.

Passer par le bas
Mais ces actions ne s’avèrent-

elles pas plus symboliques que
d’aller manifester ou occuper
Wall Street? «Ce n’est pas un sys-
tème d’exclusion : on n’a pas à
choisir la manifestation OU le ri-
tuel; on peut penser en superposi-
tion, avec des ET», rétorque Pa-
mina de Coulon, de sa manière
rationnelle d’inviter l’irrationnel.
Pour elle, le blocage qu’a
d’abord fait la Wallonie dans
l’accord de libre-échange UE-

Canada est un geste
sorcier : être l’impro-
bable grain de sable,
revendiquer le droit
de dire non, retrouver
«cette soudaine capa-
cité d’agir, cette mobi-
lité soudaine…»

Ce mouvement des
nouvelles sorcières,
selon celle qui est
maintenant belge, dé-
montre une prise par
le bas, «une façon d’al-

ler du côté des oppressés et des
vaincus. D’aller en solidarité. Je
pense que le mouvement est
symptôme de plusieurs années à
penser le monde autrement,
comme par les études post-colo-
niales, post-genres, ou le black fe-
minism.» Toutes ces manières,
poursuit-elle, de penser depuis
l’ailleurs, de se trouver à l’inter-
section de la femme, du surna-
turel, de la pauvreté. « Et de
trouver par cette figure une
émancipation. Une figure qu’on
ne prend peut-être pas au sé-
rieux, qui est un peu mystique-
chou. Sauf qu’une fois qu’on a
toutes repris conscience de notre
propre pouvoir, on va être dif fi-
ciles à ébranler, à maîtriser, à
immobiliser.»

Mais le côté mystique? «Pour
moi, c’est une idée conceptuelle
que le pouvoir intérieur. Dans le
carcan du système capitaliste, les
mots pour penser le monde sont
galvaudés, froids, très utilisés par
la science dure. Aller chercher un
vocabulaire qui empêche la mise
à distance — parler sorcières et
émotions, comme Frédéric Lor-
don va parler des affects du capi-
talisme (La société des affects,
2013), est intéressant, et c’est un
terrain où on peut surprendre le
capitalisme.»

Le Devoir

Un grain de sable dans
le rouage capitaliste

WIKIMEDIA

Une gravure ancienne montrant les techniques d’extermination préconisées par l’Inquisition au Moyen Âge. Il est dif ficile d’établir avec
certitude le nombre de femmes qui ont péri par le feu entre le XIVe et le XVe siècle.

RETOUR DES SORCIÈRES

L e jur y au procès contre
Jacques Corriveau n’est

toujours pas parvenu à s’enten-
dre sur un verdict, dimanche.

L’ancien organisateur du
Par ti libéral du Canada, au-
jourd’hui âgé de 83 ans, est
accusé de fraude envers le
gouvernement, de fabrication
de faux documents et de re-
cyclage des produits de la
criminalité.

Les huit hommes et quatre
femmes du jury reprendront
lundi leurs délibérations amor-
cées jeudi après-midi.

Le juge Jean-François Buf-
foni leur avait précisé jeudi
matin que, pour reconnaître
M. Corriveau coupable, les ju-
rés ne devaient pas seulement
conclure que l’accusé était ef-
fectivement influent au Parti
l ibéral :  i ls devront aussi
conclure, hors de tout doute
raisonnable, que l’ex-organi-
sateur avait délibérément

joué de cette influence pour
en tirer des avantages et des
bénéfices.

Au procès, la Couronne a
plaidé que l’organisateur libé-
ral avait mis au point un stra-
tagème de ristournes sur des
contrats accordés dans le ca-
dre du programme fédéral de
commandites. La poursuite a
aussi soutenu que M. Corri-
veau s’était ser vi de l’entre-
prise Pluri Design Canada
pour frauder le gouver ne-
ment en empochant lui-même
une somme totale de 6,5 mil-
lions, entre 1997 et 2003.

Selon la défense, la Cou-
ronne n’a  pu prouver que
M. Corriveau s’était servi de
ses relat ions au sein de
l’état-major du Par ti libéral
du Canada afin de décrocher
des contrats du gouver ne-
ment fédéral.

La Presse canadienne

PROCÈS DE JACQUES CORRIVEAU

Le jury n’arrive pas 
à s’entendre

Lire aussi › L’art d’être
sorcière sur l’application

tablette et le site Web 
du Devoir.

«Les auteurs

expliquent

leur concept

du capitalisme

comme

système

sorcier»



Une « déclaration d’indépendance face à la domination du

Québec » : voilà comment, en 2010, Danny Williams, ancien

premier ministre de Terre-Neuve, présenta le projet hydro-

électrique Muskrat Falls. Six ans plus tard, c’est un tel fiasco

que la faillite menace la petite province de quelque 530 000

habitants. Le fédéral, déjà impliqué, se dit ouvert à garantir

d’autres emprunts. Le Québec rechigne ? Une ministre terre-

neuvienne le somme de respecter les « valeurs canadiennes».

Devant cette « concurrence déloyale» à Hydro-Québec, le gou-

vernement Couillard devrait sortir de son bon-ententisme.

e projet de Muskrat Falls, dans le bas du
fleuve Churchill, couplé à des lignes de trans-
mission électriques sous-marines de quelque
200 km vers Terre-Neuve, puis la Nouvelle-
Écosse, devait désenclaver le pays de Joey
Smallwood. Un vieux rêve mégalomane allait
enfin se réaliser : contourner le Québec pour
vendre de l’électricité aux Américains via les
Maritimes. Une revanche pour l’entente rui-
neuse de 1969 avec le Québec au sujet de

l’électricité des chutes Churchill. Aux mépris des habitudes,
voire de la Constitution (la production d’électricité est une com-
pétence exclusive des provinces), le fédéral — en fait le gouver-
nement Harper qui souhaitait percer à Terre-Neuve… — mit le
bras dans le tordeur, avec l’appui de tous les partis, sauf le Bloc :
il offrit une garantie d’emprunt de 6,4 milliards de dollars. Un de
ses prétextes était comique, venant de lui : «réduire substantielle-

ment les émissions de gaz à effet de serre».
Trois ans plus tard, les ratés se multiplient :

erreurs majeures de conception, accidents,
mauvaise planification environnementale, ma-
nifestations autochtones, etc. La centrale de-
vait produire de l’électricité dès 2017.
L’échéance a été repoussée à 2019. La semaine
dernière, de nouveaux délais se sont ajoutés :
des manifestants autochtones ont réussi à ob-
tenir que soient réévalués les risques de pollu-
tion au mercure.

Les coûts explosent. L’« Hydro » de Terre-
Neuve, Nalcor, se querelle avec Astaldi Canada, firme italienne
embauchée pour construire le barrage (pour éviter d’avoir re-
cours à des castors québécois, pourtant experts mondiaux en
ces matières?). Aucun contrat d’exportation ne se profile à l’hori-
zon, admet Nalcor. De 6,2 milliards de dollars qu’ils devaient être
au départ, on en serait, selon les dernières évaluations, à 11,4.
Embauchée par le gouvernement terre-neuvien, Ernst & Young
évoquait en avril un coût final de 15 milliards. D’où la demande
de Terre-Neuve au gouvernement Trudeau: hausser, voire élimi-
ner le plafond de la garantie d’emprunt, fixé à 6,4 milliards de
dollars au départ.

Dans une première réaction mercredi, le ministre « respon-
sable des Relations canadiennes », Jean-Marc Fournier, a heu-
reusement condamné la tentation du gouvernement Trudeau
d’ajouter à la garantie d’emprunt. Toute nouvelle aide fédé-
rale aggraverait une situation de « concurrence déloyale » déjà
créée par le coup de pouce initial. Hydro-Québec, après tout,
n’a jamais reçu un sou d’Ottawa pour construire ses bar-
rages. La ministre des Finances de Terre-Neuve, Cathy Ben-
nett, répliqua : elle s’est dite « déçue » de la sortie de M. Four-
nier, soutenant que « les valeurs canadiennes » devraient l’inci-
ter à « soutenir nos voisins » et rappelant que le Québec tou-
chait beaucoup de péréquation. Étrange quand même : Danny
Williams voyait dans Muskrat Falls une « déclaration d’indé-
pendance » par rapport au Québec. Maintenant, les « valeurs
canadiennes » signifieraient que le Québec accepte que l’ar-
gent fédéral serve à concurrencer de façon déloyale des acti-
vités hydroélectriques que le Québec a développées sans
l’aide des « voisins ». Comme il devrait accepter sans contre-
partie l’aide à l’industrie automobile ontarienne, les contrats
pour les chantiers navals dans les maritimes, l’aide à la forêt
britanno-colombienne ?

Semblant sonné par la réplique terre-neuvienne, M. Fournier,
le jeudi, revint à son bon-ententisme habituel. Il refusa de réité-
rer l’opposition de Québec, de peur de soulever d’autres «polé-
miques», et interpréta l’appel aux valeurs canadiennes comme le
«désir de travailler ensemble […] à cette activité commerciale qui
est l’avenir de nos régions».

Qu’a-t-il donc voulu dire? Qu’il serait prêt à abandonner les re-
vendications québécoises afin d’éviter toute querelle ? Ce ne se-
rait pas étonnant, quand on pense que M. Couillard, le 20 octo-
bre, affirmait que son « devoir, comme premier ministre », était
« d’avoir une bonne relation de travail avec la personne qui est
premier ministre du Canada». Comme le lui a rappelé à juste ti-
tre Jean-François Lisée, son devoir premier est de défendre les
intérêts du Québec. Et une partie de ceux-ci sont en jeu dans le
gâchis de Muskrat Falls.
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L E T T R E S

Une importante nouvelle 
qui aurait pu faire la une 

J’ai lu dans Le Devoir du jeudi 27 oc-
tobre, en page A 2, sous le titre «La
Barbade restera un paradis» dans un
cour t texte de 16 lignes, une informa-
tion importante qui, à mon avis, aurait
pu faire la une. Les libéraux de Tr u-
deau et les conser vateurs ont voté en-
semble à 260 voix contre 51, pour main-
tenir les privilèges aux entreprises ca-
nadiennes faisant af faire à la Barbade,
ce qui les exonère d’impôts au Canada.
La question de la justice fiscale méritait
un meilleur traitement. Je comprends
que « l’évitement fiscal » est un sujet
plus complexe et qu’il risque d’accro-
cher moins le lecteur que cer tains su-
jets plus à la mode. Mais l’analyse des
ef fets graves de l’évasion fiscale, et de
sa forme légale de l’évitement fiscal,
sur les ressources de l ’État  et  ses
conséquences sur les ser vices à la po-
pulation ainsi que la dénonciation de
cette faille dans le système fiscal cana-
dien et québécois font rarement l’objet
de grands reportages, comme sur l’aide
à mourir ou la culture du viol. Souhai-
tons que les enjeux économiques por-
tant sur les conséquences de l’évite-
ment fiscal et sur les législations de
complaisance ainsi que leur impact sur
nos quotidiens aient une aussi bonne
couverture.
Robert Comeau, historien
Montréal, le 28 octobre 2016

L I B R E O P I N I O N

A N D R É A  R I C H A R D

Auteure de L’essence de la vie (2007), 
Au-delà de la religion (2009) et Femme après 
le cloître (2015) ; Éditions Septentrion

D epuis la désaffectation des religions et des
églises au Québec, on n’entendait plus parler

des religions, sauf pour les cérémonies de ma-
riages et d’enterrements, et la voix des évêques
se faisait rare. Mais voilà qu’en 2015-2016,
presque tous les jours, aux nouvelles des médias,
des faits, des opinions, des contradictions venant
même des autorités gouvernementales et reli-
gieuses font la manchette!

En octobre, dans plusieurs journaux, presque
quotidiennement un débat religieux apparaît. Les
24, 25 et 26 ont paru dans les journaux différents
textes: le Vatican veut interdire la liberté de dispo-
ser des cendres, un groupe voit le recours à la reli-
gion comme solution pour prévenir la radicalisa-
tion et Mme Cécile Rousseau affirme que les cé-
geps auraient intérêt à faire une place à la spiritua-
lité. Dans l’article «La pratique religieuse n’est pas
un déclencheur [de radicalisme]» (Le Devoir,
26 octobre), Mme Rousseau confie même à la jour-
naliste Lisa-Marie Gervais qu’elle se demande s’il
n’y aurait pas lieu d’avoir des espaces de culte et
des lieux de prières dans les cégeps.

Mais qu’entend-elle par spiritualité? Plusieurs
confondent souvent religion et spiritualité. La reli-
gion est dogmatique et doctrinale, la spiritualité
ne vient pas des religions. La spiritualité peut être
un bienfait, mais pas en référence à un Dieu, un
ciel ou un enfer. Elle doit être vue comme une cul-
ture de l’esprit pour se développer et réussir sa
vie de façon épanouissante, positive et construc-
tive. J’invite Mme Rousseau à lire mon livre, L’es-
sence de la vie.

À l’émission Médium large de Radio-Canada,
le 24 octobre, Daniel Baril et moi étions inter-
viewés par Mme Isabelle Craig, au sujet du
contenu du cours Éthique et culture religieuse.
Il y avait aussi deux promoteurs de ce cours
qui se por taient à sa défense, dont Mme Mi-
reille Estivalèzes. À chacune de nos interven-
tions visant à expliquer ce qui est écrit dans les
manuels scolaires, cette professeure d’univer-
sité, spécialiste de l’enseignement des reli-
gions, répondait en disant : « Ce n’est pas vrai !
Parce que ce n’est pas dans le programme. »

Mme Estivalèzes, Daniel Baril et moi nous ne
l’avons pas inventé. Des monstruosités sont
écrites dans les manuels scolaires utilisés pour
l’enseignement du cours ECR. Par exemple, dans
un manuel, une fillette berbère âgée d’environ
sept ans porte le voile et est parée de bijoux parce

que c’est son mariage (manuel Vers le monde,
CEC p. 100). Il est aussitôt ajouté qu’au Québec,
des filles de 18 ans ont déjà des enfants et cela est
écrit comme si cela était tout à fait normal qu’une
jeune enfant se marie très tôt bien avant sa pu-
berté. Le mariage de jeunes enfants est «bana-
lisé», peut-on lire, comme si ce serait acceptable
dans certains pays parce qu’on le fait avec la bé-
nédiction de religions. Pas de remises en ques-
tion concernant le mariage de cette fillette et pas
de mises en garde face à des pratiques dégra-
dantes et abusives pour les femmes.

À cette émission, l’animatrice m’a présentée
comme une ancienne religieuse. Mon expé-
rience personnelle a été confrontée à un des
devoirs demandés à l’élève. En effet, il est de-
mandé à l’élève de lire des extraits du Coran et
de la Bible et de visiter un prêtre ou un imam
(Manuel du maître CEC p. 111). Alors que je
n’avais que 14 ans, en 1948, la même chose m’a
été demandée. Résultat : j’ai été endoctrinée
par le prêtre qui m’a même dit que le Bon Dieu
m’appelait… Très fière, je l’ai écouté et cela
m’a conduit, en quelque sorte, à perdre ma jeu-
nesse ! Pour ne dire que cela… Certains vou-
draient aujourd’hui ce retour en arrière ?

Je continuerai à crier haut et fort qu’il faut
bannir l’enseignement religieux des écoles. En

lieu et place, il faut se tourner vers des cours
de civisme, de philosophie pour enfants et ado-
lescents, comme cela se fait déjà en France, et
non chercher des solutions dans les religions.
De grâce, ne nous engageons pas trop vite sur
des chemins risqués en laissant de nouveau
une place aux religions, qui sont d’un autre
temps. Je le dis et je l’af firme : nous pouvons
être heureux en laissant le religieux dans la
sphère privée, entre adultes consentants. Et
laissons les enfants s’épanouir sans le moindre
risque d’endoctrinement.

À Ottawa, une prière musulmane a été réci-
tée en grand, au parlement même ! C’est à se
demander si c’est bien le gouvernement qui
gère la société ou si ce sont les religions qui
mènent le gouvernement ? Le projet de loi 62,
présenté par la ministre de la Justice, Stépha-
nie Vallée, veut dicter et affirmer la neutralité
de l’État, mais en même temps, cette ministre
veut s’ouvrir aux accommodements religieux.
Cela est pour moi contradictoire. La neutralité,
c’est être ni pour ni contre, et ce, dans le res-
pect. Le favoritisme de la pratique religieuse,
au détriment de la laïcité qui unit, c’est le
contraire de la neutralité. C’est conforter et
cautionner des extrémistes dans leur foi su-
perstitieuse, comme si on y croyait soi-même !

La religion à l’école n’est pas un remède à la radicalisation
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Un acronyme français
digne de ce nom, 
s’il vous plaît !

L’acronyme anglais « CETA » s’impose
rapidement au détriment de l’équivalent
français proposé, le sigle « AECG »…
avec raison : présenté de cette façon, cela
semble aller de soi. Deux syllabes l’em-
portent sur quatre lettres pour des rai-
sons pratiques. Ne doit-on cependant pas
voir dans cette manifestation un signe
flagrant d’insensibilité, voire de soumis-
sion culturelle ? Comment se fait-il que
les négociateurs n’aient pas passé deux
minutes à s’assurer de l’équivalence
fonctionnelle des acronymes dans les
deux principales langues concernées ?
C’est un (autre) symptôme de la grande
faiblesse politique de la langue française.
S’agit-il d’une manifestation de mépris
envers le français ? d’anglomanie ? Avec
« AECG », n’importe quel linguiste pou-
vait prédire que le sigle était condamné.
La question n’est pas anodine dans la
mesure où l’on assiste à la naissance
d’un terme économique majeur qui a vite
pris valeur de symbole. Pourquoi
« AECG » alors que « AGEC », avec deux
syllabes, aurait par faitement fait l’af-
faire ? La séquence « Accord économique
et commercial global » (AECG) n’est pas
essentielle. « Accord global économique
et commercial » ou « Accord global sur
l’économie et le commerce » produisent
tous deux un acronyme « AGEC » très ef-

ficace. Si cet exemple linguistique simple
mais percutant illustre le souci de nos
technocrates pour la culture et les
langues, il y a sérieusement lieu de s’in-
quiéter : sept ans de discussions pour ac-
coucher d’un tel avorton ?
Pierre Gendreau-Hétu, linguiste
Le 30 octobre 2016

Salaire minimum: détruire
20 000 emplois pour aider
les plus démunis

Admettons que l’IRIS vise juste en esti-
mant que 20 000 emplois (et non 100 000)
seraient perdus si on augmentait le sa-
laire minimum à 15 $. Comment ce
groupe de recherche, qui prétend se por-
ter à la défense des plus démunis, peut-il
justifier une politique publique aux effets
aussi tragiques pour ceux-là mêmes qu’il
essaie de protéger ? Les auteurs de
l’étude admettent que les personnes ris-
quant le plus de perdre leurs emplois sont
les jeunes et les femmes peu scolarisées.
Pour couronner le tout, les auteurs affir-
ment que la fermeture de PME incapa-
bles de s’adapter au changement serait
justifiée par leur incapacité à payer des sa-
laires élevés à leurs employés. Il est évi-
dent que perdre son emploi ou son petit
commerce n’a jamais aidé quiconque à se
sortir de la misère.
Karl-Javid Lalonde-Dhanji
Le 27 octobre 2016

TERRE-NEUVE, MUSKRAT FALLS ET OTTAWA

Valeurs canadiennes

L
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Écrivez-nous!
Le Devoir se fait un plaisir de publier dans
cette page les commentaires et les analyses de
ses lecteurs. Étant donné l’abondance de cour-
rier, nous vous demandons de limiter votre
contribution à 6500 caractères (y compris les
espaces), ou 1000 mots. Inutile de nous télé-
phoner pour assurer le suivi de votre envoi: si
le texte est retenu, nous communiquerons
avec son auteur. Nous vous encourageons à
utiliser le courriel (redaction@ledevoir.com),
mais dans tous les cas, n’oubliez pas d’indiquer
vos coordonnées complètes, y compris votre
numéro de téléphone.

C H R I S T I N E  S T - P I E R R E

Ministre des Relations internationales 
et de la Francophonie du Québec

I R I N A  B O K O V A

Directrice générale de l’UNESCO

ans un monde en mutation où les
frontières nationales s’estompent, où
l’accès à l’information se démocra-
tise, où les opinions se partagent en
un clic, où les idées voyagent dans
l’espace numérique et où la planète
s’ouvre au bout de nos doigts, nous

devons miser sur ce qui nous rassemble et
nous incite à devenir meilleurs. Alors que des
manifestations de violence inouïe se multiplient
à travers les continents, la solidarité et la com-
passion s’imposent comme solutions néces-
saires à un phénomène qui prend de l’ampleur.
La radicalisation prend racine dans des envi-
ronnements bien différents et affecte toutes les
sociétés, sans discrimination de genre, de race
ou de statut, et c’est avant tout avec l’ouverture
et le dialogue que nous pouvons la combattre.

Le gouvernement du Québec et le Pro-
gramme information pour tous (PIPT) de
l’UNESCO ont choisi de s’unir afin de tenir une
conférence internationale pour mieux compren-
dre le phénomène de la radicalisation et déga-
ger des pistes d’action concrète pour contrer
son émergence. L’un des objectifs de cette
conférence internationale sera de mettre en lu-
mière les méthodes utilisées dans l’espace nu-
mérique par les extrémistes pour attirer de nou-
veaux adhérents, afin de mieux cibler des
moyens de lutter concrètement contre leurs ac-
tions criminelles. La conférence se tiendra du
30 octobre au 1er novembre dans la ville de Qué-
bec, joyau du patrimoine de l’UNESCO, sur le
thème « Internet et la radicalisation des jeunes :
prévenir, agir et vivre ensemble».

Les zones sombres d’Internet
Internet est un véhicule incroyable

d’échanges entre les cultures et de partage de
connaissances, un lieu de découvertes extraor-
dinaires où la liberté d’expression s’épanouit et
se développe. Mais il recèle également des
zones plus sombres où l’extrémisme se ramifie
et atteint facilement des personnes en situation
de vulnérabilité et de fragilité. Les jeunes, par
leur goût du risque et leur volonté d’engage-
ment, deviennent souvent des proies faciles
pour certains mouvements qui réussissent à
mobiliser en faveur d’une cause qui leur appa-
raît noble et enivrante.

Les jeunes générations détiennent la clé pour
enrayer la radicalisation de façon durable. Im-
pliquons-les, questionnons-les, et écoutons-les,
mais surtout outillons-les pour en faire des in-
ternautes impliqués et vigilants. Encourageons-
les à bâtir un avenir où la tolérance, les droits
universels et la dignité prévalent.

La lutte contre la radicalisation est un phéno-
mène global qui nécessite un dialogue ouvert
et engagé. En ce sens, nos objectifs pour la
Conférence s’inscrivent dans la foulée du Plan
d’action pour la prévention de l’extrémisme vio-
lent, qui fut présenté par le secrétaire général
des Nations unies, M. Ban Ki-moon, le 15 jan-
vier dernier. Maintenant, si le talent et la
connaissance des experts et des chercheurs du
domaine nous permettent d’appréhender la
lutte contre la radicalisation de façon plus effi-
cace, ce sont l’écoute, l’empathie et le dialogue
qui nous permettront de changer les choses au
quotidien au sein de nos réseaux respectifs.
Partageons nos défis, démystifions nos expé-
riences, mettons en avant notre vécu. Refusons
de faire de la radicalisation un sujet tabou.

Lançons un message positif et clair au
monde. Restons unis dans l’adversité, ouvrons-
nous les uns aux autres et faisons de nos diffé-
rences une richesse à découvrir et à chérir.

LUTTE CONTRE 
LA RADICALISATION

Restons unis
dans l’adversité

D

La lutte contre
la radicalisation 
est un phénomène global 
qui nécessite 
un dialogue ouvert 

«

»

C A R O L  L A N D R Y

Professeur retraité, Université Laval

arlant de la réussite éduca-
tive, le ministre de l’Éduca-
tion du Loisir et du Sport af-
firme, dans le document de
consultation (gouvernement
du Québec, 2016), «que notre
réflexion doit s’inscrire dans
une continuité allant de la pe-
tite enfance à l’âge adulte, où
ils pourront acquérir l’autono-

mie nécessaire pour développer et maintenir
leurs compétences tout au long de la vie».

Cette affirmation ouvre la porte à une vision
innovante de la réussite éducative qui  se
concrétise tout au long de la vie, dans une so-
ciété fondée sur l’acquisition et le partage de
savoirs. Aussi, afin de décloisonner l’apprentis-
sage formel et non formel, nous avançons que
l’apprentissage tout au long de la vie « impulse »
une ouverture et une perspective intégrative,
non linéaire de l’éducation et de la formation.
L’apprentissage tout au long de la vie repré-
sente toute activité d’apprentissage entreprise à
tout moment de la vie, dans le but d’améliorer
les savoirs, savoir-faire, aptitudes, compétences
ou qualifications, dans une perspective person-
nelle, sociale ou professionnelle.

L’application de l’apprentissage tout au long
de la vie appartient surtout à l’éducation des
adultes et à la formation continue, comme en
témoignent la Politique gouvernementale et le
Plan d’action adoptés par le gouvernement du
Québec en 2002. Cette Politique a permis de
mettre en place des mesures qui ont contribué
à augmenter substantiellement le niveau de for-
mation de base de la population québécoise.
Par ailleurs, en enseignement supérieur, on ob-
serve des caractéristiques de plus en plus ré-
pandues d’un rappor t non traditionnel aux
études pour une bonne par t des étudiants :
ceux-ci travaillent ou étudient de plus en plus à
temps partiel, changent leurs parcours de for-
mation, interrompant leurs études pour y reve-
nir plus tard. Ces caractéristiques militent en
faveur de l’adoption d’une Politique globale de
la réussite éducative, dans une perspective de
formation tout au long de la vie.

Recommandations
Dans ce contexte, nos recommandations

prennent appui sur quatre prémisses. Première-
ment, l’apprenant et son projet de formation
sont placés au centre du système éducatif.
Deuxièmement, nous affirmons que « l’école »
seule ne peut parvenir à augmenter de façon si-
gnificative la réussite scolaire et éducative des
apprenants. Troisièmement, la réussite éduca-
tive dépasse les murs du système scolaire et né-
cessite la collaboration étroite de nombreux ac-
teurs et partenaires. Enfin, cette perspective de
l’apprentissage laisse entendre que l’on peut ap-
prendre en tout lieu et en tout temps et à notre
rythme. Le contenu de l’apprentissage, la ma-
nière d’y accéder et le lieu de son déroulement
peuvent varier en fonction de l’apprenant, de
ses besoins et intérêts.

Dans notre mémoire présenté au MELS, nous
avons proposé une trentaine de mesures dont
les suivantes apparaissent plus structurantes.

Apporter des modifications substantielles à
dif férentes politiques et réglementations en
éducation et en formation, notamment en accor-
dant à tous les adultes un droit à l’éducation et à
la formation tout au long de la vie ; en détermi-
nant la gratuité des services et de la formation
au primaire, au secondaire et collégial (forma-
tion initiale et continue) ; en élargissant à l’en-
seignement supérieur la future Politique de
réussite éducative ainsi que le renouvellement
de la Politique de formation continue et d’éduca-
tion des adultes et le Plan d’action l’accompa-
gnant, comme le recommande le Conseil supé-
rieur de l’éducation depuis 2006. Enfin, en aug-
mentant l’accès à temps partiel à la formation
professionnelle et technique par des enveloppes
ouvertes de financement. Dès lors, nous ne
croyons pas nécessaire de prolonger la scolarité
obligatoire jusqu’à 18 ans.

Valoriser le statut, la formation initiale et
continue du personnel scolaire et des forma-
teurs, notamment en relevant les conditions
d’admission à l’entrée des formations initiales à
l’enseignement à l’université et en adoptant,
avec la collaboration de tous les partenaires,
une Politique de développement professionnel
des enseignants et des formateurs qui ferait
une place nécessaire à la formation continue et
à des mécanismes d’évaluation formative de
leurs pratiques.

Prévoir une offre et des parcours éducatifs

diversifiés, dont l’aménagement de transitions
et de passerelles, facilite les allers et retours
en éducation et en formation, notamment en
déployant un système global de reconnais-
sance des acquis et des compétences qui de-
viendrait, à l’instar de la France, un droit indivi-
duel qui participe au mode de diplomation et
de qualification ; en augmentant le nombre de
formations en alternance. Enfin, en encoura-
geant le regroupement des organisations et
des expertises en formation à distance et l’utili-
sation du numérique, pour optimiser l’offre de
formation.

Favoriser le développement de pratiques pé-
dagogiques et andragogiques adaptées aux be-
soins des apprenants et des situations d’appren-
tissage tout au long de la vie, notamment en
subventionnant davantage la recherche collabo-
rative et le partenariat entre chercheurs et prati-
ciens. À ce sujet, le Centre de transfert pour la
réussite éducative au Québec joue très bien son
rôle. Il ne semble donc pas nécessaire de créer
un nouvel organisme, à l’instar de l’INESS.

S’assurer de l’appui, de l’engagement et de la
collaboration des partenaires et de la commu-
nauté, notamment en mobilisant et regroupant,
sous l’angle de la concertation et du partenariat,
tous les acteurs et partenaires de la réussite
éducative autour de nouvelles structures et or-
ganisations. Par exemple : une Commission na-
tionale des partenaires pour la réussite éduca-
tive, avec des antennes régionales et des Cen-
tres locaux de ressources et de conseils pour
l’aide à l’apprentissage.

VERS UNE POLITIQUE DE LA RÉUSSITE ÉDUCATIVE

Apprendre tout au long de la vie
Nul besoin de prolonger la scolarité obligatoire jusqu’à 18 ans

D A V I D  L E R O U X

Université McGill

endredi matin, Paul Arcand recevait à
son émission deux jeunes femmes
québécoises s’étant radicalisées et qui
se trouvent maintenant en processus
de réinsertion sociale grâce au centre
de prévention de la radicalisation. On
y apprit plusieurs choses extrême-

ment intéressantes.

Le cheminement
Tout allait bien pour Anna et Sara au Québec,

jusqu’à ce que le Québec leur fasse sentir
qu’elles n’étaient pas chez elles et qu’elles de-
vaient choisir entre leur religion et leur citoyen-
neté à cause de la « charte de Mme Marois ».
« J’étais fière d’être Québécoise avant », dira
même l’une d’elles.

Puis ce fut la lente descente aux enfers. Jour
après jour, les Québécois se sont sentis de plus
en plus autorisés à les insulter librement dans
l’espace public parce qu’elles portaient le voile,
au point qu’elles ont maintenant peur de prendre
le métro et de se tenir près du bord du quai. Se
voyant ainsi rejetées par une communauté qui
voyait ses travers xénophobes excités par un
projet politique populiste, elles se sont refer-
mées sur elles-mêmes. Grâce à Internet, elles
ont trouvé, chacune de leur côté, les discours
d’imams et d’idéologues islamisants mettant des
mots sur le malaise et le rejet que la société leur
faisait ressentir quotidiennement. «J’ai choisi la
communauté qui m’acceptait telle que j’étais en
tant que musulmane», dira l’une d’elles.

La radicalisation leur permettait à la fois de vi-
vre en tant que musulmanes, parce que ce n’était

plus vraiment possible au Québec du temps de la
charte des valeurs, et de partager la souffrance
des peuples opprimés de la terre dont les socié-
tés occidentales se fichent, refermées qu’elles
sont sur leur propre confort. Partir était un geste
motivé par une passion inclusive et humanitaire.

C’est grâce au centre de prévention de la radi-
calisation menant à la violence que les deux
jeunes femmes prendront finalement conscience
que ça n’est pas en attentant à leur vie au nom
d’Allah qu’elles pourront atteindre leurs nobles
objectifs d’un monde plus juste et délivré de son
racisme latent. Le centre les réinsérera donc so-
cialement en leur montrant que mourir n’est pas
nécessaire et que «mourir, c’est causer du tort à
sa religion, causer du tort aux musulmans».

Ce qu’il faut comprendre
D’abord, on doit comprendre que ce qui

motive la déradicalisation, dans leur cas, sem-
ble être avant tout le désir de ne pas faire de
tort à leur communauté religieuse. On com-
prend aussi que cette communauté religieuse
semble intrinsèquement por teuse d’inten-
tions d’une noblesse extraordinaire comme le
vivre-ensemble, le fait de prendre soin de son
prochain, de s’ouvrir sur le monde et d’aider
ceux dans la misère.

Il faudrait ensuite comprendre que quelque
politique que ce soit qui sor te des ornières
étroites du libéralisme pour lequel le droit indi-
viduel prime tout doit non pas être débattue,
mais condamnée illico pour irresponsabilité
morale, puisqu’elle engendre la violence de la
minorité opprimée. Est-ce là la voie que ce cen-
tre de prévention de la radicalisation, maintes
fois cité en exemple par le secrétaire général de
l’ONU Ban Ki-moon, privilégie pour déradicali-
ser les jeunes?

Entendons-nous. Prétendre que la « charte
de Mme Marois » était une politique visant à ex-
clure de la société les femmes musulmanes té-
moigne d’une incompréhension absolument si-
dérante des enjeux politiques et moraux entou-
rant une approche plus républicaine de la laï-
cité. Pour lutter contre la radicalisation, il fau-
drait d’abord apprendre à ces jeunes la raison
politique, leur redonner des moyens de penser
l’espace public ailleurs que dans les ornières
tracées par l’étroitesse intolérante du libéra-
lisme mondialisé anglo-protestant sans diaboli-
ser l’adversaire et voir en lui un fasciste à com-
battre par tous les moyens. Cette entrevue de-
vrait nous conduire à nous interroger sérieuse-
ment sur le genre d’approche qu’on adopte
pour calmer les esprits s’adonnant au dogma-
tisme théologico-politique.

Subversive, la laïcité ?
Le débat sur la charte des valeurs pourrait avoir été une des causes de la radicalisation

ISTOCK

L’apprentissage tout au long de la vie représente toute activité d’apprentissage entreprise à tout
moment de la vie, dans le but d’améliorer les savoirs, savoir-faire, aptitudes, compétences ou
qualifications, dans une perspective personnelle, sociale ou professionnelle.
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La radicalisation a permis à Anna et à Sara de
vivre en tant que musulmanes, chose qui n’était
plus vraiment possible au Québec du temps de
la charte des valeurs.
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A C T U A L I T É S

d’Indiana, Günther Jikeli n’est
pas du tout convaincu de l’uti-
lité de parler de « radicalisa-
tion» en général. «Cette idée de
"radicalisation" est étrange, dit-
il. Si on invente des concepts,
c’est pour clarifier les choses, pas
pour les obscurcir. Or, le pro-
blème avec la “radicalisation”,
c’est que chacun comprend ce
qu’il veut. Sous ce terme, on
pourrait ranger des groupes vé-
ganes qui ont une conception
par ticulièrement radicale en
matière d’alimentation. Vous
voyez bien qu’il ne s’agit pas de
ça ! Nous voulons plutôt parler
de ces groupes politiques qui
veulent imposer leur idéologie
par la violence. Aujourd’hui, les
groupes qui correspondent à
cette menace sont pour la plu-
part des groupes islamistes.»

En parlant de «radicalisa-
tion» en général, on cour t
donc le risque de noyer le
poisson, dit Günther Jikeli.
« Parler de radicalisation sans
nommer l’idéologie islamiste et
la menace qu’elle représente,

revient à discuter du sexe des
anges. Qui s’inquiète au-
jourd’hui des chrétiens ou des
jui fs radicaux ? Bien sûr, il
existe des organisations radi-
cales chrétiennes et juives. Mais
elles demeurent marginales
comparées aux organisations is-
lamistes qui menacent la vie de
milliers de personnes. Parler de
“radicalisation” dans l’absolu
risque de rendre les choses en-
core plus confuses. »

Le nouvel antisémitisme
Avant d’être invité aux États-

Unis, Günther Jikeli a passé
deux ans en France à intervie-
wer de jeunes musulmans des
banlieues et à s’interroger sur
les attentats qui ont frappé le
pays. Il prépare d’ailleurs un li-
vre sur le sujet. Selon lui, il
existe une corrélation évi -
dente entre la montée du ter-
rorisme islamiste et la multi-
plication des actes antisé -
mites. De Mohammed Merah
qui assassine des enfants juifs
à Amedy Coulibaly et l’attentat
de l’Hyper Cacher, en passant
par Mehdi Nemmouche et le
Musée juif de Bruxelles, isla-
misme et antisémitisme sont
indissociables, dit-il.

« À Paris, j’ai interviewé de
jeunes musulmans qui n’hési-
taient pas à se dire antisémites.
Cer tains allaient jusqu’à
m’avouer qu’ils voulaient tuer
des Juifs. Cet antisémitisme est
omniprésent et il fait intégrale-
ment partie de ce qu’on nomme
l’islamisme. Je distingue évidem-
ment l’islam de l’islamisme.
Mais l’idéologie des Frères mu-
sulmans, violente ou pas, est an-
tisémite depuis toujours.»

En Europe, l’antisémitisme,
traditionnellement d’extrême
droite, a migré vers des popula-
tions différentes, dit Günther Ji-
keli. «Aujourd’hui, très peu de
personnes se revendiquent ouver-
tement de la pureté d’un peuple
aryen sur la base des thèses na-
zies. L’antisémitisme a changé
de nature. On n’invoque plus les
théories racistes du XIXe siècle.
L’antisémitisme s’appuie plutôt
sur la dénonciation d’Israël afin
d’incriminer tous les Juifs.»

On connaît l’antisémitisme
endémique qui sévit dans des
pays comme l’Arabie saoudite,
l’Iran, l’Algérie et le Maroc.
Une enquête de l’Agence de
l’Union européenne pour les
droits fondamentaux réalisée
en 2013 a montré que plus de

40 % des gestes antisémites po-
sés dans huit pays européens
(Belgique, France, Allemagne,
Hongrie, Italie, Lettonie,
Suède et Royaume-Uni) pou-
vaient être attribués à des mu-
sulmans alors que seulement
10 % relevaient de sympathi-
sants de l’extrême droite.

Une réforme inévitable
Mais tous les antisémites ne

sont pas des terroristes. Que
s’est-il passé pour que certains
jeunes passent à l’acte? «Pour
que cette radicalisation se pro-
duise, il faut des gens disponi-
bles, dit Günther Jikeli. Des
jeunes, par exemple, qui s’inter-
rogent sur le sens de leur vie.
Mais ce n’est pas suf fisant. Il
faut aussi des mouvements qui
proposent un projet politique. Il
y a quelques années, à moins de
rejoindre al-Qaïda, il était beau-
coup plus difficile de devenir dji-
hadiste. Avec [le groupe armé]
État islamique, chacun dans
son coin peut décider de passer à
l’acte.»

Selon Günther Jikeli, l’islam
devra un jour faire face à un
vaste mouvement de réforme.
« L’islam ne pourra pas éviter
une réforme qui accepte le plura-

lisme et le sécularisme. C’est iné-
vitable. C’est une question de
temps. La question est de savoir
combien de victimes il y aura
avant que ça se produise.»

Cette réforme pourrait-elle
venir d’Europe ? Peut-être, dit
Jikeli, mais il en doute. Il
s’étonne en ef fet de voir de
nombreux intellectuels euro-
péens refuser de soutenir des
intellectuels arabes, comme Ka-
mel Daoud qui risque sa vie en
critiquant l’islam. Mais il se ré-
jouit de voir des organisations
marocaines, comme Mimouna
et Dialogue ONG, dénoncer ou-
vertement l’antisémitisme.

Sortir de la naïveté
En attendant, Günther Jikeli

estime qu’il est urgent de sortir
de la naïveté face à l’islamisme.
«On ne combattra pas le radica-
lisme sans combattre l’antisémi-
tisme qui est un des meilleurs in-
dicateurs de la radicalisation et
du refus du pluralisme.» Il im-
porte, dit-il, d’être intraitable à
l’égard des organisations isla-
mistes. «Aujourd’hui, on invite
ces organisations antisémites
dans des cours de religion en Alle-
magne et on les accepte comme
partenaires dans certaines muni-

cipalités françaises. Nous avons
pourtant toutes les informations
nécessaires pour combattre ces
organisations qui ne représen-
tent personne et cherchent sur-
tout à être reconnues comme des
interlocuteurs valables.»

Quant aux réticences des di-
rigeants politiques à nommer
l’islamisme et à le combattre
ouvertement, il dit comprendre
« pourquoi des hommes poli-
tiques comme Obama hésitent à
dénoncer l’islamisme. Ils crai-
gnent évidemment de heurter les
musulmans ordinaires qui sont
bien intégrés. Cela part d’une
bonne intention, mais ne peut
représenter une solution à
terme. D’abord, parce que cela
n’aide pas les musulmans qui
combattent l’islamisme et qui
sont les premières victimes. En-
suite, comme on l’a vu à Or-
lando, l’électorat voit bien que
vous refusez de nommer les cou-
pables. Il suffit alors qu’un indi-
vidu comme Donald Trump sur-
gisse pour dire que, lui, il se dé-
barrassera de tous les musul-
mans. Ne pas nommer le pro-
blème ne fait qu’ouvrir la porte
aux populistes».
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travaillé ensemble pour démon-
trer que ces accords sont réelle-
ment dans l’intérêt de la classe
moyenne et de ceux qui travail-
lent fort pour s’y joindre», a dit
M. Trudeau.

Le négociateur en chef du
Québec pour l’AECG, l’ex-pre-
mier ministre Pierre Marc
Johnson, exultait en entrevue
téléphonique au Devoir. «Cela
fait dix ans qu’on s’y prépare.
Pour le Québec, pour ses entre-
prises, pour les emplois, cela re-
présente une augmentation des
possibilités très importante. Au-
tant par M. Trudeau que par le
président de la Commission eu-
ropéenne, Jean-Claude Juncker,
la contribution du Québec à la
négociation de l’Accord a été re-
connue. On est très heureux», a-
t-il dit de la capitale belge.

Plusieurs étapes
L’AECG devrait être facile-

ment ratifié par le Parlement
canadien. Mais cela ne sera
pas le cas en Europe. Les 28
pays membres de l’UE et une
myriade de gouvernements ré-
gionaux devront ratifier le
texte, un processus qui pour-
rait durer plusieurs années.

De ce côté-ci de l’Atlantique,
malgré un accueil très favora-
ble, certaines inquiétudes de-
meurent. L’industrie laitière a
ainsi appelé Ottawa à dévoiler
rapidement le programme de
compensations qu’il s’est en-
gagé à mettre en place afin
d’atténuer l’effet des pertes at-
tendues dans ce secteur à
cause de l’AECG.

L’UE pourra en effet impor-
ter 17 700 tonnes de fromages
supplémentaires au Canada,
dont 16 000 tonnes de fro-
mages fins, soit l’équivalent de
30 % du marché des fromages
fins au pays. « C’est une perte
permanente de 2 % de la pro-
duction laitière totale, soit plus
que la production annuelle des
quelque 300 fermes laitières du
Saguenay–Lac-Saint-Jean», ex-

plique le président des Pro-
ducteurs de lait du Québec,
Br uno Letendre, rappelant
que la fabrication canadienne
de fromages fins est principa-
lement concentrée au Québec.

Alors que le gouvernement
Harper avait promis 2,4 mil-
liards sur quinze ans pour cou-
vrir les pertes de revenus des
producteurs associées à la fois
à l ’AECG et au Par tenariat
transpacifique, les libéraux
n’ont pas laissé filtrer les dé-
tails de leur plan. Les choses
risquent de se préciser lors du
passage du ministre de l’Agri-
culture, Lawrence MacAulay à
Québec, d’ici deux semaines,
croit son homologue provin-
cial Pierre Paradis. « Ces com-
pensations-là ne sont pas chif-
frées à l’heure où on se parle »,
a-t-il reconnu dimanche.

Le chef du Parti québécois,
Jean-François Lisée, refuse de
se contenter d’une promesse
« vague ». « Ce qu’on veut, c’est
une cer titude. Malheureuse-
ment, le gouvernement Couil-
lard s’en fiche et se contente
d’une promesse. Ça prend un
engagement chif fré, sérieux,
cer tain pour protéger l’indus-
trie laitière et fromagère du
Québec », a-t-il soutenu, rappe-
lant que le gouvernement Ma-
rois s’était engagé à entériner
l’entente « seulement lorsqu’il
sera satisfait de la compensa-
tion qu’Ottawa versera aux
producteurs ».

La Coalition avenir Québec
partage elle aussi ces inquié-
tudes. La porte-parole du parti
en matière d’agriculture, Syl-
vie D’Amours, a dit que l’en-
tente profiterait à certains pro-
ducteurs québécois comme
ceux qui cultivent les canne-
berges et les bleuets, mais

qu ’elle s ’ inquiète pour les
fermes laitières. « Il faut qu’à
la suite de la signature de cet
accord, il y ait un engagement
du fédéral d’of frir une aide fi-
nancière aux agriculteurs d’ici,
qui se démarquent avec des
produits de qualité, souvent ar-
tisanaux. Il faut concurrencer
les Européens à armes égales »,
a soutenu Mme D’Amours.

Hormis l’industrie laitière, la
majorité des associations sec-
torielles ont applaudi à la si-
gnature de l’accord.

Industries
Pour l’industrie forestière,

l’AECG représente un libre ac-
cès au marché dans les 28
pays signataires, et l’abolition
des droits de douane imposés
par l’Union européenne sur les
produits forestiers et les pro-

duits du bois à valeur
ajoutée. Il sur vient
tandis que se pour-
suit le conflit com -
mercial avec les
États-Unis sur le bois
d’œuvre. Près de 50%
de la production qué-
bécoise de produits
forestiers est actuel-
lement exportée aux

États-Unis, le principal marché
de l’industrie. La signature de
l’AECG constitue donc une oc-
casion privilégiée de diversi-
fier ses marchés, selon le
Conseil de l’industrie fores-
tière.

Même son de cloche dans
l ’ industrie de l ’aluminium ,
dont le Canada est le produc-
teur mondial en importance.

La Fédération canadienne de
l’entreprise indépendante s’est
également réjouie de la signa-
ture du nouveau traité bilatéral
de libre-échange. « Le traité
contribuera cer tainement à
créer de nouvelles opportunités
pour redonner de la vigueur à
notre économie, […] et permet-
tre de donner un coup de pouce
à plusieurs PME», a souligné le
directeur des af faires écono-
miques, Simon Gaudreault.

Avec La Presse canadienne
Le Devoir
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Le président de la Commission européenne, Jean-Claude Juncker, le premier ministre, Justin
Trudeau, et le président du Conseil européen, Donald Tusk, ont paraphé l’accord dimanche.

ordinaire : For tin, Philippe
Brach, Bernard Adamus, Sa-
rah Toussaint-Léveillé, Ko-
riass). Félix soulignant le ma-
tériel de teneur supérieure
d’Ultramarr. Pas pour l’ensem-
ble de l’œuvre : on a certaine-
ment l ’ impression que les
membres de l’Académie ont
plutôt voté pour les Cowboys
que pour leur plus récent al-
bum. « Ça fait vingt ans qu’on
est ensemble, Octobre est notre
neuvième album », a rappelé
Marie-Annick Lépine au nom
de ses Fringants, devant Wil-
frid-Pelletier tout endimanché.
«Merci à notre public si fidèle»,
a ajouté Jean-François Pauzé.
Ceci expliquant cela.

Marie-Mai et Jean Leloup
Dommage pour Fred Fortin.

Et un peu injuste, comme la
vie. C’est humain, direz-vous,
les gens votent pour leurs pré-
férés. Qu’importe si les préfé-
rés en question se sont parti-
culièrement dépassés ou pas
cette année. Pourquoi Marie-
Mai a-t-elle été reconduite in-
terprète féminine de l’année ?
Parce que Marie-Mai. Et tant
pis pour les Marie-Pierre Ar-
thur, Ingrid St-Pierre… Ça n’a
pas été une grande année Ma-
rie-Mai. Ça ne fait rien, allez,
on vote Marie-Mai. On a aussi
voté pour Jean Leloup, remar-
quez, c’est à nouveau lui l’in-
terprète masculin de l’année.
Et c’est son génial spectacle
solo Le fantôme de Paradis
City qui a obtenu le Félix,
rayon auteur-compositeur-in-
terprète. « C’est pour le show
solo que j’ai gagné?», s’est de-
mandé un Leloup en compéti-
tion avec lui-même (son génial
show orchestral). Ça lui  en
aura fait cinq, avec ceux de
jeudi dernier, au cumul des ca-
tégories artistiques et indus-
trielles. Belle consolation : oui,
on peut être audacieux et plé-
biscité par le milieu ET le
grand public. À condition de
s’appeler Leloup.

Chanson de l’année,
vraiment?

Irritation, démangeaison !
Ton départ, décrétée chanson
de l’année, vraiment ? Ces cou-
plets sur mesure, histoire de
cancer pour faire pleurer dans
les chaumières, par Marc Du-
pré ? Meilleure que Rien à
faire (Marie-Pierre Arthur), Si
tu reviens (Louis-Jean Cor-
mier), Voyageur (Jean Leloup),
J’aime les oiseaux (Yann Per-
reau), Crystel (par Philippe
Brach, qui a aussi écrit une
chanson autrement forte sur
le cancer), sérieusement ?
Malgré tous les ef for ts de
l’ADISQ pour faire entendre
ces chansons au plus grand
nombre dans les semaines
précédant le gala (par la série

En route vers l’ADISQ, notam-
ment), on choisit quand même
la plus télégraphiée du lot. Et
qu’on ne vienne pas me chan-
ter la sempiternelle chanson
de la volonté populaire qui a
préséance sur tout. Le pro-
blème, c ’est que les pièces
les plus remarquables ne se
rendent pas aux gens. Pro-
blème de médias, problème
de diffusion.

La vague des 2Frères
À preuve : pas moyen de ré-

sister à la vague des 2Frères,
comprend-on. Un Philémon
Cimon, une Laurence Ner-
bonne ne pouvaient empêcher
Nous autres, le d isque aux
80 000 exemplaires desdits
frérots, d ’empocher la sta-
tuette dans la catégorie album
de l ’année — pop. Pas plus
que Galaxie et les Sœurs Bou-
lay n ’ava ient la mo indre
chance parmi les potentiels
groupes de l ’année :  c ’est
comme au temps de
Mes Aïeux où un Stéphane Ar-
chambault s’excusait de ga-
gner automatiquement aux
dépens des autres, on n’y peut
rien, les 2Frères rallient trop
les suffrages, le succès appe-
lant le succès. « Merci à toutes
les radios qui ont joué nos
tounes… », a résumé l’un des
deux frères (ne me demandez
pas lequel). Encore heureux
que Safia Nolin — auteure-
compositrice-interprète radi-
calement dif férente — ait été

proclamée révélation de l’an-
née : c’eût été un comble que
les 2Frères ratissent là aussi.
Jeudi, Safia n’en revenait pas
d’avoir le Félix du clip de l’an-
née. Ça lui en fait deux, et rien
qu’à la voir dimanche, on com-
prenait qu’ils en valaient cent.
Elle en cherchait ses mots et
il lui en est venu un. « Fuck !
Ah non, j’ai dit fuck ! » Sponta-
néité du bonheur.

Qui perd gagne
On s’entendra sur le Félix

de l’album de l’année — folk,
attribué  aux Sœurs Boulay
(qui ont chanté avec Safia, et
c’était bien beau les harmo-
nies) .  Pareillement, on est
tous d’accord pour dire que le
trophée du spectacle de l’an-
née — interprète, revenait à
Plus tard qu’on pense, le pari
chanson de Fred Pellerin. Il y
a heureusement des artistes
pour lesquels la qualité intrin-
sèque et la visibilité média-
t ique vont de pa ir.  Et Fred
Pellerin a battu Marc Dupré
dans la catégor ie, comme
quoi parfois, une certaine jus-
tice prévaut.

Période trouble
Fédérateur et habile comme

toujours, l’animateur Louis-
José Houde aura relativisé
d’emblée ces enjeux, la vic-
toire ou la défaite se valant un
peu dans cette « période trou-
ble » où l’ADISQ demande de
l’aide aux deux ordres de gou-
vernement et croit que «2017
pourrait être l’année fatale ».
L’animateur l’a dit : « On perd
tout le temps ! », notant qu’un
tas d’Olivier lui ont échappé et
que Félix Leclerc lui-même, au
tour premier gala de l’ADISQ,
n’avait pas remporté, dans qua-
tre catégories, les statuettes à
son nom. « Il ne faut pas pren-
dre ça personnel. » Sans doute
avons-nous été les grands ga-
gnants de cette soirée où, pour
la toute première fois, Plume
Latraverse a chanté. Une nou-
velle chanson, Vieux os, et un
bout d’ancienne. « J’vous r’mer-
cie ben, gala de l’ADISQ/J’ai eu
ben du fun à mon lancement
d’disque…»

Le Devoir

SUITE DE LA PAGE 1

ADISQ

«Pour le Québec, pour ses

entreprises, pour les emplois, cela

représente une augmentation des

possibilités très importante», a dit

en entrevue Pierre Marc Johnson

Céline et Ginette, là pour René
«Un homme qui a su tracer la voie pour toute une indus-
trie…» Ainsi Louis-José Houde a-t-il lancé le segment du Fé-
lix honorifique consacré à feu René Angélil. Tout y était, y
compris le pot-pourri des Baronets, avec René Simard, An-
dré-Philippe Gagnon et Véronic Dicaire. La présence de Gi-
nette Reno, chantant J’ai besoin d’un ami/Ça va mieux/Je ne
suis qu’une chanson, a dignement rappelé que le succès mon-
dial du gérant a bien failli arriver avant que survienne Céline
Dion. 
Laquelle était sur place, évidemment, pour recevoir le Félix
des mains de Ginette, l’ovation conséquente… et retenir ses
larmes. «L’un des plus fans des artistes qui ait jamais existé
[…] René vous aimait et il vous aime encore. » Et Céline de
prendre Ferré à témoin. «Avec le temps, va, tout s’en va…»

GRAHAM HUGHES PC

Fred Fortin


